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Préambule
La ville de Meylan dispose d’une longue tradition d’association des citoyens à la vie de la cité. Pour 
aller plus loin, elle a décidé de formaliser les principes clés de l’organisation de ses démarches d’as-
sociation des citoyens à l’élaboration des grandes politiques et des grands projets de la commune. 
Cette charte de la participation citoyenne a donc pour ambition de définir les “règles du jeu” de la 
démocratie participative à Meylan, ainsi que les “droits et devoirs” des différentes parties prenantes. 
Elle constitue un véritable contrat moral et politique entre la municipalité, les associations et les 
citoyens.

L’injonction participative gagne l’action publique dans son ensemble et plus particulièrement les po-
litiques touchant à l’environnement, à l’aménagement du territoire et au cadre de vie. Cette évolution 
ne résulte pas uniquement de l’appropriation progressive des concepts du développement durable 
et de la nécessité de compléter la lecture économique, sociale et environnementale d’un quatrième 
pilier relatif à la gouvernance. Elle s’inscrit dans un contexte d’évolution socio-culturelle majeure, ca-
ractérisée par la volonté exprimée par les citoyens d’une vigilance plus soutenue sur la manière dont 
sont conduites les affaires publiques ; d’une implication plus grande et plus quotidienne dans la ges-
tion de la cité, mais aussi par la montée d’un nouveau sens collectif et d’un besoin “d’agir ensemble”.

Bien que plébiscitées par les citoyens, les démarches de participation citoyenne n’en sont pas moins 
confrontées à de réels freins éloignant de nombreux citoyens des espaces de concertation proposés 
par les collectivités locales. Les citoyens redoutent des concertations alibis qui mobilisent beaucoup 
d’énergie, mais n’influent pas véritablement sur le contenu des politiques et des projets. Le politique 
doit mériter la confiance des citoyens sans quoi la crédibilité des démarches de concertation est 
inévitablement affectée. Les démarches de concertation subissent aussi la défiance des citoyens 
envers les autres citoyens. Sont pointées du doigt les attitudes des citoyens qui ne participent à la 
concertation que pour mieux mener le combat politique ou préemptent le débat au profit de points de 
vue purement partisans et corporatistes, s’éloignant ainsi d’une démarche d’intérêt général.

Pour être fécondes, les démarches de participation citoyenne réclament de la transparence, de 
l’écoute, du respect, mais aussi l’instauration d’un climat de confiance entre les différentes parties 
prenantes.

La charte de la participation citoyenne à Meylan a été élaborée avec les citoyens, les associations, les 
unions de quartiers et les élus, et a fait l’objet d’une présentation en conseil municipal. Elle s’orga-
nise en 2 grandes parties :

w La première partie décrit un certain nombre de grands principes fondateurs,

w La seconde partie traduit ces principes en engagements de la municipalité et en comportements 
attendus des parties prenantes en contrepartie de ces engagements.
 
Bien évidemment, elle est amenée à évoluer au fil du temps en s’enrichissant des retours d’expé-
rience des différentes démarches de participation citoyenne mises en œuvre dans la commune.

Les principes fondateurs 
de la charte de la participation 

citoyenne à Meylan

Principe n°1
Une gouvernance exigeante, engagée, citoyenne et respectueuse

Principe n°2
Des citoyens associés aux problématiques du territoire communal

Principe n°3
Une mise en débat public des points de vue 

Principe n°4
Des processus orientés vers la recherche de l’intérêt général

Principe n°5
La volonté de créer des espaces d’initiatives pour le citoyen

Principe n°6
La volonté d’impliquer des “citoyens ordinaires” 

Principe n°7
Une volonté de faire entendre la “parole muette”

Principe n°8
Une démarche d’amélioration continue des différentes démarches 

de participation citoyenne mises en œuvre dans la commune.
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Principe 1
Une gouvernance exigeante, engagée,  

citoyenne et respectueuse

La participation citoyenne à Meylan s’inscrit dans la mise en œuvre d’une  gou-
vernance permettant aux acteurs socio-économiques, aux associations et aux 
citoyens de participer plus largement à la gestion de la cité. Elle répond à  
4 grands enjeux :

w Permettre aux citoyens de mieux comprendre les politiques et les projets ;

w Mobiliser l’intelligence collective pour construire des politiques et des projets 
pertinents ;

w Créer un espace d’expression et de confrontation de l’ensemble 
des points de vue dans un contexte où tous les points de vue n’ont pas la même 
capacité à s’exprimer dans l’espace public ;

w Contribuer à faire émerger l’intérêt général, sachant qu’il n’est pas toujours 
évident de définir ce qui relève de l’intérêt général.

Les démarches de participation citoyenne réclament une grande transparence, des  
processus sincères et font appel à la capacité de chacun à transcender ses intérêts  
particuliers pour privilégier l’intérêt général. Le bon fonctionnement de la démocratie  
implique que chaque partie s’oblige au respect de la personne et de la parole de chacun.



Principe 2
Une association des citoyens qui doit couvrir 

les champs d’intervention de la commune et les  
problématiques touchant au territoire communal

Les démarches d’association des citoyens ne concernent pas les seuls domaines 
de l’urbanisme et de l’aménagement, mais potentiellement des domaines dans  
lesquels intervient la commune (économie, social, environnement, urbanisme…).

De fait, tout projet, toute politique impactant un nombre significatif d’habitants ou 
le fonctionnement et l’équilibre de la commune doit faire l’objet d’une association 
des citoyens. La collectivité précise le cadre et l’objet, ainsi que les modalités de 
cette participation en lien avec les points qui seront mis en débat.

En application de ce principe, entrent aussi dans le champ des sujets devant faire 
l’objet d’une association des habitants : 

w Les projets et les politiques publiques intervenant dans des champs 
de compétences que la commune auraient transférés (à la Métropole 
par exemple), mais qui ont un impact sur le territoire communal.



Principe 3
Une mise en débat public de l’ensemble 

des points de vue 

La question de la relation au conflit est au cœur des démarches de participation  
citoyenne. Il est nécessaire de reconnaître l’existence dans la cité de points de vue 
et d’intérêts divergents. Les démarches de participation citoyenne ne doivent pas 
les nier, mais au contraire participer à leur expression et à leur mise en débat. 

Elles doivent s’attacher à :

w Donner une chance équivalente à chaque point de vue de s’exprimer ;

w Faire en sorte que l’ensemble des points de vue soit pris en compte et analysé 
dans la recherche de solutions.

Pour autant, les démarches de participation citoyenne se situent clairement dans 
le cadre de la démocratie représentative, ce qui signifie que c’est à l’élu que 
revient la responsabilité de choisir in fine. 
Cependant :

w La participation citoyenne doit permettre une évaluation collective 
de l’ensemble des solutions proposées une fois que les différents points de vue 
se sont exprimés ;

 w La décision finale des élus doit être motivée.



Principe 4
Des processus orientés vers la recherche 

de l’intérêt général 

Les démarches de participation citoyenne doivent s’attacher à distinguer 
ce qui relève de l’intérêt général et du bien commun.

Il est nécessaire d’être vigilant au fait de ne pas chercher à créer forcément 
du consensus entre des intérêts particuliers divergents qui peuvent éloigner 
de l’intérêt général et appauvrir les projets en aboutissant au plus petit dénominateur 
commun. Cependant, les démarches de participation citoyenne doivent permettre 
d’aboutir à des “compromis intelligents” rendant possible l’action publique.

Les démarches de participation citoyenne sont en premier lieu un engagement 
sur un processus : 

w Donner à chaque point de vue une chance équivalente de s’exprimer ;
w Faire en sorte que l’ensemble des points de vue soit pris en compte ;
w Procéder à une évaluation collective des solutions potentielles ;
w Motiver la décision finale. 

Concernant le contenu, il est important de veiller à ne pas faire naître de faux espoirs 
en prétendant que l’ensemble des apports citoyens sera retenu dans la décision 
finale. Cependant, il est important de veiller à la “traçabilité” de l’ensemble 
des apports jusqu’à la décision finale. 



Principe 5
La volonté de créer des espaces d’initiatives 

pour le citoyen 

S’il est bien clair que la participation citoyenne s’inscrit dans le cadre de la dé-
mocratie représentative, des espaces d’initiatives doivent être laissés au citoyen 
pour inscrire dans le débat public des sujets qui lui semblent importants. Quatre  
formules ont été débattues lors des ateliers d’élaboration de la charte :

 w le référendum ;
 w la consultation ;
 w le référendum d’initiative populaire ;
 w le droit de pétition.

Le référendum est inscrit dans la loi. Les consultations simples posent la ques-
tion de savoir si les élus sont tenus par le résultat (comme dans le référendum).  
Le référendum d’initiative populaire recueille des avis divergents ; certains considé-
rant que l’on sort du régime de la démocratie représentative. 

Le droit de pétition fait par contre l’objet d’un consensus sous couvert de bien  
définir les critères permettant d’y recourir.



Principe 6
La volonté d’impliquer des “citoyens ordinaires” 

Meylan est riche d’un tissu associatif particulièrement développé. Les démarches 
de participation citoyenne doivent associer et s’appuyer en priorité sur les struc-
tures représentatives des citoyens déjà constituées, qu’il s’agisse des unions de 
quartiers ou des associations qui ont l’avantage d’apporter aux débats des réflexions 
déjà en partie structurées.

Cependant, les démarches de participation citoyenne ne peuvent pas se limi-
ter aux seules unions de quartiers et associations dont la représentativité et la  
neutralité peuvent être questionnées. Il est nécessaire de mobiliser des “citoyens  
ordinaires”. Plusieurs pistes sont évoquées :

w la mobilisation de citoyens au cas par cas sur la base du volontariat ;
w la constitution par tirage au sort d’un Conseil citoyen.

De même, il est important de ne pas limiter les démarches de participation  
citoyenne aux seuls résidents de la commune, mais d’intégrer autant que faire ce peut  
l’ensemble des usagers de la commune, qu’ils habitent ou non à Meylan.



Principe 7
Une volonté de faire entendre la “parole muette” 

Les démarches de participation citoyenne doivent offrir un espace d’expression à 
l’ensemble des points de vue. On sait cependant que tous les points de vue n’ont pas 
la même capacité à s’exprimer dans l’espace public.

Il est nécessaire de compléter le processus classique par lequel on sollicite des 
citoyens pour qu’ils viennent  exprimer leur point de vue dans des espaces de 
concertation par des démarches d’écoute permettant de recueillir la parole  
citoyenne que l’on injectera ensuite dans les temps de débat plus classiques. 

Il est nécessaire de ne pas se limiter à solliciter la participation des citoyens, mais 
aussi d’aller à leur rencontre pour recueillir leur point de vue.



Principe 8
Une démarche d’amélioration continue 

La charte de participation citoyenne doit être conçue comme une première étape qui 
doit s’enrichir des retours d’expérience des différentes démarches de participation 
citoyenne mises en œuvre dans la commune. Cela implique d’évaluer chacune des 
démarches de participation citoyenne, afin de capitaliser sur les pratiques les plus 
efficientes. 



Les engagements des parties prenantes

Les ateliers de réflexion sur le contenu de la charte ont permis d’identifier 
sept facteurs clés de succès à maîtriser afin d’organiser des démarches de 

participation citoyenne réussies. À ces sept facteurs clés de succès correspondent 
des engagements de la municipalité, ainsi que des contreparties attendues 
de la part des parties prenantes : citoyens, associations, unions de quartier.

Facteur clé de succès n°1
Informer/ sensibiliser/ vulgariser

Facteur clé de succès n°2
Prendre le temps 

Facteur clé de succès n°3
Organiser un processus en 3 grandes étapes

Facteur clé de succès n°4
Organiser la prise en compte de l’ensemble des points de vue 

y compris les points de vue qui ne s’expriment pas spontanément

Facteur clé de succès n°5
Capitaliser les différents apports et organiser leur “traçabilité” 

dans le processus de décision 

Facteur clé de succès n°6
Évaluer

Facteur clé de succès n°7
Laisser un espace au citoyen dans la maîtrise de l’agenda politique



Facteur clé de succès n° 1
Informer/ sensibiliser/ vulgariser 

Les engagements de la municipalité correspondants :

w Engagement n°1
Organiser, en amont du démarrage de toute démarche participative, 
une information sur l’existence même du processus engagé, afin de 
mobiliser le maximum de participants.

w Engagement n°2
Rendre disponible en amont des démarches de participation une information, afin 
que chaque citoyen puisse formuler un avis éclairé.

w Engagement n°3 
Vulgariser l’information transmise aux participants, afin de permettre aux citoyens 
non spécialistes de donner leur point de vue.

w Engagement n°4
Distinguer les temps d’apport d’information et de débat, afin de permettre aux 
parties prenantes d’assimiler l’information.

Les contreparties attendues par les parties prenantes :

w Faire l’effort, en amont des espaces de débat, de prendre connaissance de 
l’ensemble des informations, afin d’acquérir un minimum de culture commune 
du projet ou de la politique qui va faire l’objet de la concertation.

w Les participants partagent une règle d’éthique de non utilisation de 
l’information à des fins partisanes ou militantes. 



Facteur clé de succès n° 2
Prendre le temps 

Les engagements de la municipalité correspondants :

w Engagement n°5 
Faire débuter les processus de participation citoyenne en amont du projet ou 
du lancement de la politique.

w Engagement n°6
Respecter le rythme des associations et des citoyens, le temps aux parties 
prenantes de s’acculturer, de réfléchir et de structurer leurs apports, 
sans pour autant ralentir l’action publique.

Les contreparties attendues par les parties prenantes :

w La participation à un processus de concertation suppose une certaine assiduité 
aux différentes étapes du processus.

w La réussite du processus suppose qu’il n’existe pas de la part des participants 
une volonté d’entrave.

w Le respect de l’autorité légitime des élus.



Facteur clé de succès n° 3
Organiser un processus en 3 grandes étapes

Les engagements de la municipalité correspondants :

w Engagement n° 7 
Construire les dispositifs de participation citoyenne à partir de 3 grands temps :

l  Un temps d’information sur l’objet de la démarche.

l  Un temps d’expression de l’ensemble des points de vue et de mise en débat 
et de recherche de solutions.

l  Un temps d’évaluation collective des différentes solutions proposées 
et de restitution et d’explicitation par le politique.

Les contreparties attendues par les parties prenantes :

w La participation à un processus de concertation suppose de respecter les avis 
majoritaires se dégageant des processus d’évaluation collective et les décisions 
des élus garants de l’intérêt général.



Facteur clé de succès n° 4
Organiser la prise en compte de l’ensemble des 

points de vue, y compris la parole muette

Les engagements de la municipalité correspondants :

w Engagement n° 8
Associer systématiquement aux démarches de participation citoyenne l’ensemble 
des structures de représentation citoyenne déjà constituées, qu’il s’agisse des 
unions de quartier ou des associations.

w Engagement n° 9
Mobiliser un panel de citoyens le plus large possible (comité de citoyens constitué 
sur la base du volontariat ou du hasard).

w Engagement n°10
Organiser des démarches d’écoute citoyenne pour recueillir l’avis de populations 
qui ne s’inscrivent pas spontanément dans les démarches 
de participation citoyenne proposées par la Ville.

Les contreparties attendues par les parties prenantes :

w La participation à un processus de concertation suppose, pour les parties  
prenantes, de participer activement à l’émergence des points de vue qui ne  
s’expriment pas spontanément. Les associations et les unions de quartiers ont 
ainsi une fonction importante de relais et de “remontée d’informations”.

w Les participants s’engagent à participer aux démarches dans un esprit objectif et 
non partisan ou militant.



Facteur clé de succès n° 5
Capitaliser les différents apports et organiser 
la “traçabilité” dans le processus de décision 

Les engagements de la municipalité correspondants :

w Engagement n° 11 
Formaliser des compte-rendus à l’issue de chaque réunion, afin d’enregistrer 
les différents points de vue émis.

w Engagement n°12
Prendre en compte différents points de vue dans la recherche des solutions. 
Indiquer lors des temps d’évaluation collectifs, les jugements portés sur 
chacune des solutions proposées.

w Engagement n°13
Expliciter les choix des processus de concertation en argumentant 
sur ce qui a été retenu ou non.



Facteur clé de succès n° 6
Organiser le retour d’expérience 

Les engagements de la municipalité correspondants :

w Engagement n°14 
Evaluer chaque démarche de participation citoyenne. 

w Engagement n°15 
Evaluer l’impact des solutions mises en œuvre au regard des objectifs définis lors 
du lancement des démarches de participation citoyenne. 

Les contreparties attendues par les parties prenantes :

w Elles s’engagent à enrichir mutuellement les processus et les pratiques, 
en témoignant notamment d’initiatives originales d’autres collectivités.



Facteur clé de succès n° 7
Laisser un espace au citoyen 

dans la maîtrise de l’agenda politique 

Les engagements de la municipalité correspondants :

w Engagement n° 16
Il s’agit de donner la possibilité, à un nombre défini de pétitionnaires, 
de solliciter le conseil municipal, afin qu’il mette en débat un sujet donné. 

Les conditions d’exercice de ce droit de pétition sont les suivantes : 

l  Avoir recueilli au moins 20 % de personnes formellement 
inscrites sur les listes électorales de Meylan ;
l  Etre dûment renseigné : nom, prénom, adresse, 
n° d’ordre sur la liste électorale, signature des pétitionnaires ;
l  Organiser le débat public en conseil municipal dans
les 6 mois suivant le dépôt de la pétition.

Les contreparties attendues par les parties prenantes :

w Le droit de pétition doit être utilisé comme un moyen d’enrichir 
le débat démocratique et non comme un outil de blocage de l’action 
de la municipalité. De fait, un même sujet ne pourra pas faire l’objet de plus 
d’un débat public par an.
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